
Les luttes de nos ainés ont aboli le travail de nos enfants, ont           
arraché au patronat la Sécurité Sociale, la retraite à 60 ans, les         
5 semaines de congés payés. 
Nous devons continuer à inscrire notre lutte dans la durée. Les     
médias nous mentent, la résistance s’organise partout en France. 
Aujourd’hui nous sommes majoritaires et solidaires, 2 citoyens sur 
3 sont contre cette réforme.  

Rejoignez le mouvement. 

La retraite à 60 ans va dans le sens de l’histoire, 

sens que les financiers et les politiques au pouvoir tentent d’inverser 
depuis bientôt 30 ans, en nous faisant croire que c’est démocratique 
et pour notre bien. 

Ce n’est pas parce qu'elle est votée, qu’une loi injuste devient juste ! 

Sarkozy ne veut pas céder.  
 
- Soutenu par la présidente du medef, il veut encore amplifier les allégements de cotisations         
sociales ; notamment  dans le cadre des négociations sur les retraites complémentaires qui vont 
bientôt s’ouvrir et dans celles concernant le code du travail.  
 

- Il veut aider les financiers, tel son frère guillaume sarkozy du 
groupe malakoff mederic à imposer l’assurance privée en lieu et 
place de la solidarité entre générations. 
 
- Il veut affaiblir la Protection Sociale en remettant en cause tous 
les acquis d’après guerre. 
 
- Il veut imposer des mesures pour faire payer la crise au peuple. 
 
- Il veut donner des gages aux financiers et à ses puissants amis 
du Fouquet’s. 
  
- Il veut infliger une défaite au peuple et aux syndicats pour les 
affaiblir durablement. 

Assemblée Générale Publique 

Chaque jour  

à 17 H 

Place de la Mairie à BRIOUDE  

MANIF à BRIOUDEMANIF à BRIOUDE  

Samedi 6 novembre 

10 h 30 

Place de Paris 

  

 

« Quand le gouvernement viole les droits du peuple, l’insurrection est pour le peuple …   
… le plus sacré des droits et le plus indispensable des devoirs ». 

 

 

Nous continuons à combattre Nous continuons à combattre   

cette réforme des retraitescette réforme des retraites  

Article 35 de la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen du 24 juin 1793. 


